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Préface
Jean-Yves LE DRIAN

Ministre de l’Europe
et des Affaires étrangères

Michaëlle JEAN

Secrétaire générale
de la Francophonie

L’année 2015 aura été une année de grands chamboulements,
mais également d’engagements cruciaux face aux enjeux majeurs
de développement.
Elle a été l’année de l’adoption de l’accord d’Addis Abeba sur le
financement du développement, au cours de la troisième Conférence internationale dédiée à cette question.
Elle a également vu l’adoption à New York de l’Agenda 2030 du
développement durable, qui fixe 17 Objectifs de développement
durable (ODD) afin d’éradiquer l’extrême pauvreté, combattre
les inégalités, garantir l’accès à l’eau et à l’éducation, faire reculer
les grandes pandémies et préserver la planète. Cette démarche à
caractère universel vient apporter, pour la première fois, un cadre
aux politiques de développement d’ici à 2030.
Enfin, évidemment, ce fut l’année de l’adoption de l’accord de Paris
sur le climat au cours de la 21e Conférence des Parties (COP 21),
premier accord universel sur le climat qui a atteint récemment sa
150e ratification et qui reste aujourd’hui plus que jamais le cadre
d’action politique et juridique dans la lutte contre le changement
climatique.
Notre engagement sur l’ensemble de ces sujets reste sans faille.
En effet, même si depuis deux ans l’on observe quelques avancées
dans la mise en place d’outils, il reste que la feuille de route de la
communauté internationale ne vaudra que par les initiatives qui
seront prises pour sa mise en œuvre, notamment : les inflexions
qui seront données aux contributions des Parties à l’accord de
Paris pour changer la trajectoire des émissions de gaz à effet de
serre et passer sous la barre de deux degrés Celsius ; les dispositions qui permettront de donner un caractère contraignant aux
accords internationaux, afin de prévenir tout retrait ou retour en
arrière ; la nécessaire inclusion de la gouvernance démocratique
dans notre dialogue avec nos partenaires.
Pour la Francophonie, ce dernier point reste particulièrement important, au regard des dizaines de millions de femmes,
d’hommes et d’enfants encore aujourd’hui blessés dans leur
dignité, dans leur humanité parce que privés de leurs droits les
plus fondamentaux.
La mise en œuvre de l’Agenda 2030 pour le développement
durable est une démarche collective impliquant toutes les forces
vives : États et gouvernements, acteurs publics centraux et
locaux, acteurs privés, acteurs de la société civile, organisations
internationales.
Nous le savons, il faut répondre à la mondialisation des défis par
des solutions nouvelles. Il faut pouvoir promouvoir au sein de la
Francophonie une approche fondée sur le multilatéralisme, partenariale et innovante.
Nous nous emploierons conjointement à porter, cette année
encore, résolument de l’avant la mise en œuvre des Objectifs de
développement durable.

Les 17 Objectifs de développement durable de l’Agenda 2030
 
ODD 1
Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le
monde
 
ODD 2
Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la
nutrition et promouvoir l’agriculture durable.
 
ODD 3
Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge.
 
ODD 4
Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied
d’égalité, et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au
long de la vie.
 
ODD 5
Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et
les filles.
 
ODD 6
Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une
gestion durable des ressources en eau.
 
ODD 7
Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables,
durables et modernes, à un coût abordable.
ODD 8
Promouvoir une croissance économique durable et partagée,
l’emploi et le travail décent pour tous.
 
ODD 9
Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation.
 
ODD 10
Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre.
 
ODD 11
Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient
ouverts à tous, sûrs, résilients, et durables.
 
ODD 12
Établir des modes de consommation et de production durables.
 
ODD 13
Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions.
 
ODD 14
Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et
les ressources marines aux fins du développement durable.
 
ODD 15
Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les
exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter
contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des sols et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité.
 
ODD 16
Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes à tous
aux fins du développement durable, assurer l’accès de tous à la
justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous.
 
ODD 17
Renforcer les moyens de mettre en œuvre le partenariat mondial
pour le développement durable et le revitaliser.

Introduction générale
 
« Transformer les vies tout en préservant la planète », telle est
l’ambition du Programme de développement durable 2030, entré
en vigueur le 1er janvier 2016 et issu d’un long processus de négociation entre le sommet de Rio + 20 de juin 2012 et le sommet
des chefs d’État aux Nations unies les 26 et 27 septembre 2015.
L’engagement des 193 États membres sur une nouvelle feuille
de route internationale, constituée de 17 Objectifs de développement durable (ODD), succédait ainsi aux Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), adoptés en 2000. Ce nouvel
agenda international offre un cadre unique et inédit dans l’histoire
de l’humanité.
 
Porté par une vocation universelle, tout comme l’accord de Paris
sur le Climat conclu la même année, l’Agenda 2030 pour le développement durable s’affiche comme un projet collectif global.
Il renouvelle les conceptions des espaces géographiques précédemment institués, en réinventant les rapports entre les pays
industrialisés, en particulier ceux de l’OCDE, les pays émergents
comme la Chine ou l’Inde, les pays à revenu intermédiaire et les
pays les moins avancés. Le classique rapport de force Nord/Sud
issu du processus de décolonisation et des années de guerre froide
en est radicalement remis en cause : l’idée d’un modèle unique
de développement économique fondé sur la seule croissance du
produit intérieur brut (PIB) paraît avoir vécu, remplacée par la
construction de trajectoires plurielles et singulières de développement propres à chaque pays, à chaque lieu. Dans l’étroite filiation des travaux du Club de Rome au début des années 1970 et
du rapport Brundtland publié dans les années 1980, ce nouveau
cadre invite in fine la communauté internationale à assumer collectivement et de manière solidaire la responsabilité d’un modèle
de développement durable à léguer aux générations futures.
 
Dans un monde globalisé et multipolaire, source de méfiance et
de défiance, et en contrepoint d’une tendance lourde au repli et
à l’isolationnisme, que l’on retrouve aujourd’hui aux États-Unis
avec l’élection de Donald Trump ou encore au Royaume-Uni avec
le Brexit, le nouvel agenda onusien porte en son sein une ambition paradoxalement transformatrice, une utopie dessinant un
« horizon humain qui ne se réduit pas à la mobilité du capital
financier et à la flexibilité de la main-d’œuvre », comme l’indique
Gaël Giraud1 dans son chapitre dédié à l’analyse de l’ODD 7. Mais
c’est pourtant ce décalage persistant entre la réalité économique
d’un monde fini et le jeu de rôles auquel s’adonnent les États,
si souvent limités dans leurs réelles capacités d’action, qui participe aussi à la peur diffuse de la mondialisation et questionne
la véritable capacité du monde actuel à déployer une réponse
coordonnée, cohérente, universelle et réalisable.
Dans ce contexte, la science fait également l’objet de suspicions
diverses. Au moment où l’usage des résultats des recherches
soulève de nombreuses controverses et où les évidences scientifiques sont de plus en plus régulièrement remises en cause par
des idéologies obscurantistes et réactionnaires, ce nouveau cadre
international invite les communautés scientifiques à se mobiliser,
à accompagner les transformations ciblées par les ODD, à questionner les contradictions qu’ils peuvent présenter pour éviter la
dilution des priorités et favoriser leur mise en œuvre. Le rôle de
la science est et sera donc déterminant, grâce notamment à une
posture et des fonctions revisitées. Il ne s’agit plus seulement de
produire des connaissances conduisant à de nouvelles évolutions
technologiques, mais également de faire émerger celles permettant de guider l’intelligence du monde, de nourrir l’imagination
de futurs possibles et d’accompagner l’innovation sociale et sociétale. La science peut et doit agir comme moteur de développement et jouer un rôle clé dans les coalitions d’acteurs pour la mise
en œuvre de l’Agenda 2030. L’enjeu est de taille. Face à la fracture
mondiale du savoir et à sa prise en compte insuffisante dans la
formulation de l’Agenda 2030, les communautés scientifiques
doivent en particulier s’organiser pour permettre un accès universel à la production de connaissances scientifiques. Qu’il s’agisse
de traiter de questions particulières ou globales, la réduction du
fossé et de l’asymétrie en matière de production scientifique entre
pays, en ne laissant aucune communauté à la marge, est indispensable dans la perspective d’une contribution éclairante et avisée à
la mise en œuvre d’actions vers les ODD.
 
De cette nécessité est née l’idée de cet ouvrage collectif. Première
production francophone traitant de la contribution des sciences
à l’Agenda 2030 des Nations unies, cette entreprise réunit les
contributions d’une soixantaine d’auteurs de multiples horizons
disciplinaires et géographiques : éminents chercheurs des grands
instituts français de recherche pour le développement, membres
et experts d’agences des Nations unies, d’agences de développement, de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF),
de laboratoires de pensée (« think tank ») ou encore d’organisations non gouvernementales (ONG). L’ouvrage fédère ainsi
scientifiques, théoriciens et praticiens du développement dans un
même esprit et autour d’une même ambition : apporter une lecture dialectique permettant d’éclairer les enjeux de l’Agenda 2030
pour le développement durable et le rôle que peut aspirer à jouer
la science.
 
Le lecteur trouvera dans cet ouvrage, pluriel dans sa conception,
différentes clefs de lecture de l’Agenda et de ses Objectifs de développement durable, lui permettant de se construire un point de
vue au carrefour de l’analyse scientifique et de l’expérience d’acteurs du développement et d’organisations internationales. Cette
approche collective permet d’interpréter les multiples composantes et facettes de l’Agenda, en éclairant chaque Objectif de
développement durable et les interactions qui l’unissent à d’autres
par de nombreuses illustrations Elle vise également à cheminer
au gré des ambitions, contradictions et paradoxes de cet Agenda
universel. Et il n’en manque pas : miroir aux alouettes pour certains, en raison des moyens et changements qu’il requiert, marqué avant tout par les contradictions inhérentes à sa construction
pour d’autres, ou, enfin, consensus et utopie transformateurs dont
il faut s’emparer malgré leurs imperfections pour ses supporters.
Chacun à leur manière, les chapitres consacrés à un ODD adoptent
l’une ou l’autre de ces rhétoriques pour porter un regard original. Nous avons souhaité une telle hétérogénéité. Ainsi, certains
se saisissent d’un ODD particulier pour le discuter et planter le
décor de l’ensemble de l’Agenda 2030. D’autres passent un ODD à
la loupe pour en saisir les enjeux, les contradictions, la portée, les
défis. D’autres enfin analysent un thème ou un secteur d’activité
et questionnent son positionnement au regard de l’Agenda dans
son ensemble.
 
La recherche peut renforcer notre capacité à atteindre les Objectifs proposés, à imaginer et construire le futur de nos socio-écosystèmes et à élaborer des programmes de développement et
des politiques publiques à différentes échelles. Les talents, compétences et ressources des différents pays (et nous avons tous à
apprendre les uns des autres) doivent permettre de comprendre
finement la dynamique d’un système, en intégrant, comme y
invitent les ODD, ses dimensions économiques, environnementales et sociales. Les scenarii à élaborer requièrent une science
d’excellence, intégratrice et mobilisant différentes disciplines
pour nourrir le dialogue politique citoyen. À titre d’exemple, la
transformation attendue de l’agriculture doit mobiliser des modélisateurs pour mieux saisir l’impact du changement climatique,
des généticiens pour anticiper les enjeux, des agronomes pour
inventer de nouvelles pratiques agraires et préserver les sols, des
sociologues pour comprendre et accompagner les changements
et leurs impacts, des économistes pour valoriser les produits et
réguler les marchés…
 
Pour rendre compte d’une telle diversité et de sa richesse, l’ouvrage s’articule en six parties distinctes permettant une mise en
perspective et une lecture cohérente. Dans chacune d’entre elles,
les auteurs questionnent la faisabilité de ces ODD livrés sans réel
mode d’emploi et la capacité à concevoir de nouveaux modèles de
développement établis sur une conscience collective revitalisée et
sur le pari d’une reconnaissance des biens communs. Les contributions proposées offrent également des perspectives en matière
de recherche et de développement qui stimulent nos façons d’articuler la science et la politique, dans la perspective de l’Agenda
2030.
 
La première partie, « Les ambitions d’un dialogue universel et
inclusif », offre un cadre introductif en intégrant quatre analyses
complémentaires de l’Agenda 2030, en considérant tant sa portée politique et diplomatique que son rapport à la science. Les
différents chapitres rappellent l’origine de l’Agenda, le processus
de négociation qui lui a permis de voir le jour et lui confère sa
légitimité, la nécessaire mutation des rapports entre la science et
la société mais aussi des découpages classiques du monde, historiquement marqués par les rapports entre Nord et Sud, pour une
plus grande co-construction.
 
La deuxième partie, « L’idéal d’une humanité épanouie », est
dédiée au développement humain et social. Elle réunit les analyses critiques de différents auteurs sur les ODD 1, 2, 3, 4, 5 et
11, et aborde notamment, sous différents angles, les questions
de lutte contre la pauvreté, de sécurité alimentaire, de santé
durable, d’accès à l’éducation, à l’égalité des sexes, et la résilience
urbaine. Elle questionne l’ambition transformatrice des ODD et
l’utopie portée par l’Agenda, en réponse à l’impasse dans laquelle
nous conduisent les fractures sociales et politiques à l’œuvre.
Elle explore les trajectoires rêvées vers une humanité sereine et
épanouie, l’enchâssement des processus à l’œuvre et pointe les
contradictions, blocages et controverses qui sèment le chemin
d’embûches. Elle souligne enfin l’importance de l’association des
parties prenantes, pour comprendre comme pour agir.
 
La troisième partie, « De nouveaux modèles pour une économie
équitable et durable », examine les ODD participant au développement d’une économie durable et inclusive, en regroupant les
regards sur les ODD 7, 8, 9, 10 et 12. Les auteurs apportent leur
éclairage à travers six chapitres sur les conditions permettant la
réduction des inégalités, une croissance équitable et pourvoyeuse
d’emplois décents, des modes de consommation, de production et d’industrialisation durables. Ils questionnent le modèle
de croissance économique libéral, qui a accouché de son propre
« monstre » en stérilisant les conditions de sa survie. L’accroissement des inégalités, la fragilisation des emplois, la fracturation
de la cohésion sociale, l’épuisement des ressources par une production et une industrialisation effrénées ont généré un nouveau
paysage mondial qui met l’humanité face à une responsabilité
historique et à un défi sans précédent.
La quatrième partie de l’ouvrage, « Faire face aux défis environnementaux », traite des biens publics environnementaux qui
nous unissent. L’eau, l’air, la terre et ses ressources, la biodiversité
constituent le socle, traversé par une dégradation et une fragilisation sans précédent, de nos activités humaines. Cette partie
rassemble cinq contributions sur les ODD 6, 13, 14 et 15, permettant d’étudier et d’illustrer ces thèmes majeurs de l’Agenda 2030 :
les changements climatiques et leurs impacts, l’exploitation des
océans et des ressources marines, des écosystèmes terrestres, ou
encore l’utilisation de la ressource en eau. Les auteurs s’attachent
à exposer les mesures scientifiques permettant de mieux saisir
l’ampleur des changements environnementaux en cours. Ils questionnent l’adéquation des solutions à prendre d’urgence pour faire
face aux dérèglements.
La cinquième partie, « L’avènement d’un nouveau partenariat
mondial », se penche sur les enjeux de gouvernance et de partenariat mondial pour le développement durable, à travers quatre
chapitres disséquant les ODD 16 et 17. Les auteurs questionnent
les leviers favorisant l’avènement de sociétés pacifiques, ouvertes
et inclusives, soucieuses d’un développement partagé et durable.
La notion de gouvernance y est considérée selon deux aspects :
d’une part liée à l’environnement politique, institutionnel, de paix
et de sécurité favorable à la réalisation des ODD ; d’autre part
rattachée au pilotage de l’Agenda 2030 et des différents dispositifs
prévus pour permettre sa mise en œuvre et son suivi.
Enfin, la sixième et dernière partie, « Des intentions à la réalisation de l’Agenda 2030 », porte sur les enjeux et modalités permettant de transformer les intentions en réalisations tangibles. Les
différentes contributions offrent un angle de lecture transversal
et analysent les chantiers à conduire et les conditions à réunir
pour la concrétisation des ODD. Mais elles ne s’arrêtent pas là.
Plusieurs pistes sont explorées pour l’atteinte des ODD, que ce
soit la capacité d’un secteur comme l’agriculture à constituer un
levier d’action, la place de la recherche pour le développement
ou encore l’accompagnement et la coopération pour l’innovation.
En examinant les 17 ODD selon divers points de vue et en identifiant les interrogations qu’ils soulèvent, de même que leurs
interactions, ce sont ainsi de nouvelles perspectives que nous proposons dans cet ouvrage.
Cette ambition nous conduit en particulier à nous affranchir d’une
position classique du développement durable, qui serait limitée à
la conciliation de l’économique, du social et de l’environnemental. Il convient à cet effet d’affirmer ce qui est un enjeu essentiel :
repenser la cohérence entre processus de développement local,
politiques nationales et cadres supra-nationaux, et concevoir et
mettre en œuvre, en conséquence, de nouvelles formes de gouvernance et de partenariat. La prise en compte de l’émergence de nouveaux acteurs transnationaux (ONG internationales, entreprises,
fondations…), parfois plus puissants que les États, dans les financements mis en œuvre ou encore dans la définition de politiques
publiques, voire de normes internationales (on pensera à l’Icann2
dans le domaine de l’Internet), est à cet égard impérative.
Dans ce mouvement nécessairement intensif en connaissances, la
science souhaite s’inviter et prendre toute sa place pour nous permettre de nous projeter mieux et plus aisément dans l’avenir, et
contribuer à la nécessaire action transformatrice.
 
Nous ne pouvons conclure cet ouvrage sans manquer de remercier toutes celles et ceux qui y ont contribué, bien évidemment
en tout premier lieu les auteurs, qui ont accepté de se livrer à
des exercices de relectures croisées de leurs contributions respectives, ainsi que les Éditions de l’IRD, qui ont procédé à un
important travail de mise en forme éditoriale. Mention toute spéciale doit être faite à Morgane Tous et Guillaume Debrie, qui ont
conduit avec fermeté, mais avec tact et doigté, l’important travail
de sollicitation et de relance des auteurs pour aboutir à la remise
de l’ensemble des chapitres et à ce beau résultat final qui, nous
l’espérons, convaincra tous nos lecteurs.
 
Jean-Marc CHÂTAIGNER,
Ancien directeur général délégué de l’IRD
Ambassadeur, envoyé spécial pour le Sahel
au ministère de l’Europe et des Affaires étrangères
 
Patrick CARON,
Cirad, président du Groupe d’experts
de haut niveau du Comité des Nations unies
sur la sécurité alimentaire mondiale


1 3e partie, chapitre 11 : ODD 7 – L’accès de tous à l’énergie est-il un Objectif
durable ?

2 L’Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (Icann), en français
Société pour l’attribution des noms de domaine et des numéros sur Internet,
est une autorité de régulation de l’Internet. Créée en 1998 au terme de longues négociations menées par le vice-président américain Al Gore avec toutes
les parties prenantes – chercheurs, industrie des télécommunications, fabricants
d’équipements, fournisseurs de contenus, administrations diverses – l’Icann est
une organisation de droit californien sans but lucratif. Son rôle premier est d’allouer l’espace des adresses de protocole Internet, d’attribuer les identificateurs
de protocole (IP), de gérer le système de noms de domaine de premier niveau
(génériques et nationaux) et d’assurer les fonctions de gestion du système de
serveurs racines du DNS.


Partie 1  Les ambitions d’un dialogue universel et inclusif



Chapitre 1 La négociation diplomatique des Objectifs de développement durable : succès ou miroir aux alouettes ?


Jean-Marc CHÂTAIGNER


Morgane TOUS


Depuis la chute du mur de Berlin en 1989, qui a marqué la fin de
la guerre froide et de l’affrontement entre les deux grands blocs
les risques globaux et les relations internationales ont considérablement évolué, accentués par le phénomène de mondialisation, voire d’hypermondialisation. Nos sociétés sont devenues des
« manufactures à risques » (BECH, 2001) dans lesquelles les crises
de toute nature se multiplient : environnementales, sociales
sociétales, économiques et financières. Des crises locales peuvent
instantanément acquérir une dimension mondiale (CHÂTAIGNER,
2014 b). Les changements climatiques et les mobilités humaines
accélèrent la propagation des maladies émergentes comme Ebola
ou Zika. Les 9 milliards d’habitants que notre planète devrait
compter en 2050 nécessitent de doubler la production agricole, alors que le stock de terres arables est en limite de saturation et que nous sommes confrontés à la 6e extinction massive
de la biodiversité. L’accélération des crises financières suscite le
questionnement des pays développés sur le modèle économique
actuel de croissance illimitée.

 

Face à ce nouveau désordre international, un agenda répondant aux enjeux de la diplomatie du XXIe siècle était nécessaire.
L’adoption à New York des Objectifs de développement durable
(ODD), le 25 septembre 2015, est le résultat de trois années de
négociations internationales entre les États membres de l’Organisation des Nations unies (ONU), avec un processus intense
de consultation des agences bilatérales et multilatérales d’aide
publique, des organisations non gouvernementales (ONG) internationales, du secteur privé et des grandes fondations. L’échec
cuisant de la conférence de Copenhague de 2009 sur le climat
et les conclusions décevantes de la conférence des Nations unies
sur le développement durable de Rio en 2012 (Rio + 20) laissaient
présager un consensus difficile à obtenir entre pays déjà industrialisés, pays émergents, pays à revenus intermédiaires et pays les
moins avancés, aux intérêts financiers et économiques difficiles
à concilier. La pomme de discorde représentée par l’indicateur
d’aide publique au développement (APD), fixé par l’ONU depuis
la fin des années 1960 à 0,7 % du produit intérieur brut (PIB), respecté par seulement une toute petite poignée de pays nordiques et
depuis peu le Royaume-Uni, cristallisait en particulier les oppositions : certains pays du Sud considéraient que les pays les plus
riches n’avaient jamais respecté leurs engagements historiques en
matière d’aide et que toute réforme de l’agenda de l’aide devait
voir ce point préalablement réglé.

À la suite des Objectifs du millénaire pour le développement
(OMD), premier consensus international agréé en 2000 sur la
proposition du Secrétaire général de l’ONU de l’époque, Koffi
Annan, principalement concentré sur la question de la lutte
contre la pauvreté, les ODD marquent dans ce contexte un changement radical de paradigme. Ce nouvel accord marque le passage d’une approche classique du développement vu comme un
transfert de ressources, technologies, compétences du Nord vers
le Sud, comme un « rattrapage » par les pays les plus pauvres1
de leur « retard » de développement, à une conception universelle du développement humain durable, dans laquelle chaque pays
doit désormais prendre sa part de responsabilité, pas simplement
financière, mais transformative de ses modes de production et de
consommation. Nous savons en effet désormais avec les ODD que
si les pays « développés », comme les États-Unis, l’Allemagne ou
le Japon, ne changent pas leur modèle actuel de développement,
si les pays émergents, comme la Chine ou l’Inde, ou néo-émergents, comme l’Éthiopie ou le Nigeria, n’adaptent pas leur trajectoire de développement, nos sociétés seront confrontées à brève
échéance à une menace réelle d’effondrement, liée d’une part à
l’épuisement des ressources naturelles et d’autre part à la multiplication de chocs environnementaux extrêmes (Rapport au Club de
Rome, MEADOWS et al., 1972).

À l’aune des nouvelles mutations du paysage de l’aide internationale (SEVERINO et RAY, 2012), de multiples facteurs sont donc à
l’origine du succès historique de l’adoption des ODD. Cependant,
comme l’accord de Paris conclu trois mois plus tard, les ODD
n’auraient pu être adoptés sans un fort investissement diplomatique. Il est impossible de ne pas mentionner ici le rôle pilote joué
par le groupe des pays latino-américains conduit par la Colombie,
ou encore l’extraordinaire implication personnelle de l’ambassadeur du Kenya auprès des Nations unies, Machariau Machau,
co-facilitateur des négociations sur le document pour le sommet
« Transformer notre Monde : l’agenda 2030 pour le développement durable », dans le succès final de cette négociation.

Mais plus encore que le processus de formalisation de ce consensus international, évidemment marqué par des concessions, et
donc des lacunes ou des faiblesses de taille2, sa mise en œuvre
devrait, de notre point de vue, marquer la poursuite d’un changement radical du fonctionnement de la diplomatie classique
et des modes de faire des acteurs à travers la perte définitive du
monopole de l’action diplomatique des États, le renforcement de
l’influence des acteurs privés internationaux et une reconfiguration possible et souhaitable du système multilatéral (CHÂTAIGNER,
2014 a).

Le bilan nuancé des OMD

 

La communauté internationale peut se réjouir de l’atteinte de son
objectif fixé en 2000 de diminuer de moitié la pauvreté à l’échelle
mondiale. Ainsi, « le nombre de personnes vivant dans l’extrême
pauvreté est tombé de 1,9 milliard à 840 millions, alors que la
population mondiale est passée de 5,3 à 7 milliards d’habitants »
(Rapport sur les OMD, 2015).

Portés par certains hérauts comme l’économiste américain Jeffrey
Sachs ou le chanteur Bono, les OMD ont constitué le grand récit
mobilisateur, voire moralisateur3, des acteurs de la coopération
internationale et un agenda pour la relance de...
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